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Concerne : Confirmation de mon refus du Smart Meter
Madame, Monsieur,
À la suite de votre insistance, qui devient du harcèlement, je me sens contraint(e) de vous exprimer à nouveau mon refus du Smart Meter à l'adresse mentionnée ci-dessus.

 Depuis le début du déploiement de ce Smart Meter, je vous ai exprimé à plusieurs reprises mon refus ainsi que les raisons de mon refus. A chaque fois, vos réponses standardisées ne répondent pas à mon cas précis ni aux questions me concernant.
Votre dernier courrier indique que ce remplacement me permettra "d'éviter une coupure de mon raccordement électrique". S'agit-il juste d'une tournure de phrase adroite pour m’inciter à accepter le Smart Meter ou s'agit-il d'une vraie menace de votre part de me couper le courant ? Veuillez préciser de manière précise et formelle.
En attendant de recevoir votre réponse sur cette question importante, je souhaite vous communiquer quelques éléments de réflexion :

1. La directive 2009/72/CE du 13/07/2009 sur le marché intérieur de l'électricité vise notamment à renforcer la sécurité d'approvisionnement, à protéger les utilisateurs (service universel), et elle précise :
a. Considération 51 : Il convient que les intérêts des consommateurs soient au cœur de la présente directive.

b. Considération 52 : Les consommateurs devraient pouvoir disposer d'informations claires et compréhensibles sur leurs droits vis-à-vis du secteur énergétique.

c. Considération 55 : Il devrait être possible de baser l'introduction de systèmes intelligents de mesure sur une évaluation économique. Si cette évaluation conclut que l'introduction de tels systèmes de mesure n'est raisonnable d'un point de vue économique et rentable que pour les consommateurs dépassant un certain niveau de consommation d'électricité, les états membres devraient pouvoir tenir compte de ce constat lors de la mise en place des systèmes intelligents de mesure.

2. En ce qui concerne les rayonnements électromagnétiques, des organismes publics officiels comme le Conseil de l'Europe appellent à l'application du principe de précaution et demandent la mise en place de normes parfois 100 fois plus strictes que les normes actuelles. En essayant de me forcer à accepter le Smart Meter qui génère des ondes électromagnétiques, vous ne respectez pas ce principe de précaution ni mes droits à la protection de mon intégrité physique. Même si les rayonnements induits par le Smart Meter sont modérés, ils s’ajoutent à tous ceux dont nous sommes déjà entourés. Dans ce cas, ils sont de plus aggravés par le fait qu’ils sont quasiment continus et que le consommateur n’a aucune possibilité de les arrêter. Ne connaissant pas ma limite de résistance aux rayonnements électromagnétiques, j’estime avoir le droit de refuser tout rayonnement supplémentaire.
3. L'électro hypersensibilité (EHS) est reconnue depuis 2013 comme une maladie sérieuse dans les pays nordiques. En Suède, elle touche environ 3% de la population. Le Luxembourg est lui en retard dans sa capacité à diagnostiquer l’EHS. Profiter de ce retard pour pousser le Smart Meter chez des consommateurs ayant du mal à faire acter leur EHS pourrait s’associer au scandale sur l’amiante et le tabac ainsi que leur procès retentissants.
4. Le CPL du Smart Meter émet de l’« électricité sale » (dirty electricity en anglais) dans l’ensemble du réseau électrique de l’habitat et dans tous les appareils branchés. De nombreux consommateurs dotés d’un Smart Meter se plaignent de soucis avec des appareils électriques, notamment les lampes tactiles, pourtant conformes à la règlementation 2014/30/CE. Pourquoi accepterais-je le Smart Meter sachant que je devrais ensuite soit me priver de certains de mes appareils actuels ou investir dans des filtres à mettre sur mes prises ou encore financer l’installation d’un filtre triphasé dans mon tableau électrique suivant votre recommandation ?
5. Dans les pays voisins :
a. En Allemagne :  Le 9 février 2016, le ministère allemand de l’Economie et de l’Energie a confirmé dans son paquet législatif sur les « Smart Grids » (réseaux intelligents) que seuls les foyers consommant plus de 6 000 kWh par an, seraient obligés d’installer un compteur intelligent. La moyenne annuelle de consommation électrique des foyers allemands ayant été évaluée à 3 500 kWh, l’obligation d’équipement ne concerne qu’une minorité de ménages outre-Rhin. Le ministère explique s’être basé sur une analyse coût-avantage de cette technologie, censée renforcer l’efficacité énergétique des bâtiments en maîtrisant notamment la consommation électrique, de gaz et d’eau. En réalité, il a repris les conclusions d’une étude du cabinet d’audit EY (ex-Ernst & Young), mandaté par le gouvernement en 2013, qui stipule que les coûts mis en œuvre dépassent nettement les économies potentiellement réalisées par les consommateurs et que l’adoption massive des nouveaux compteurs n’est pas dans l’intérêt du consommateur allemand.
b. En Belgique : Les critères d'installation varient suivant les régions mais le Smart Meter n'est installé que lors d'un remplacement, d'une rénovation ou d'une nouvelle construction. De plus, le consommateur peut la refuser si sa consommation ne dépasse pas les 6000 kWh.
c. En France : Dans un arrêt du 10 mars 2020, la cour d’appel de Grenoble a décidé qu’Enedis viole le principe de précaution en imposant le Linky. Par cette décision, Enedis a notamment été condamnée à n’installer aucun “Linky” au préjudice de la plaignante, à dépolluer l’électricité sale causée par les “Linky” installés dans son voisinage et à l’indemniser de près de 3 000.- Euros pour ses frais de défense.
6. Voici un résumé des informations reçues d'un avocat luxembourgeois :
Les lois luxembourgeoises applicables sont celles du 07/08/2012 ainsi que celle du 19/06/2015 modifiant la loi du 1/08/2007 concernant l’utilisation du marché de l’électricité et du gaz prétendant transposer la directive 2012/27/UE du 25/10/2012 relative à l’efficacité énergétique modifiant les directives 2009/125/CE et 2010/30/UE et abrogeant les directives 2004/8/CE et 2006/32/CE. Il y a lieu de noter que la directive 2012/27/UE prévoit uniquement en son article 9 que de tels compteurs soient toujours fournis : 

a) Lorsqu’un compteur existant est remplacé, à moins que cela ne soit pas techniquement possible ou rentable au regard des économies potentielles estimées à long terme
b) Lorsqu’il est procédé à un raccordement d’un bâtiment neuf ou qu’un bâtiment fait l’objet de rénovations importantes tél que définies dans les directives 2010/31/UE.

Nous comprenons que ce n’est donc que lorsqu’un compteur devient hors d’usage et doit nécessairement être remplacé que la prédite directive oblige les états membres à les remplacer par des compteurs intelligents.

Par conséquent nous comprenons que la prédite directive à contrario n’impose pas aux états membres de remplacer tous les compteurs à une date donnée.

De plus, la loi actuelle n’impose pas que ce changement soit fait à 100% et n’exclut pas la possibilité pour le Gestionnaire de Réseau de laisser un compteur classique chez certains consommateurs.

Il y a encore lieu de noter que la nouvelle directive de 2019 apparait beaucoup moins contraignante que les précédentes directives sous la pression notamment des états qui sont arrivés à des conclusions beaucoup moins favorables au Smart Meter que le Luxembourg.
7. Dans le ‘Portrait de Creos Luxembourg  S.A.’ publié sur son site web, l’entreprise est présentée comme un service public avec des valeurs, dont le respect, qui sont la base pour la réussite de sa mission. Comment le fait d’envisager de cesser d’approvisionner des consommateurs qui payent leurs factures d’énergie répondrait-il à cette mission de service public ? En quoi le fait d’utiliser des conditions générales que je n’ai pas signées pour me contraindre d’accepter le Smart Meter est-il respectueux ? Ni vos conditions générales, ni aucune loi et encore moins la décence humaine ne vous autorisent à me laisser croire que vous pourriez me priver d’électricité. Si vous mettiez à exécution cette coupure, je considérerais votre volonté de passer outre mon opposition comme voie de fait violant tant mes droits de consommateur final privé que ceux de citoyen en portant ainsi atteinte à ma liberté et à ma dignité.
8. L’intérêt du Smart Meter en lui-même est remis en question de toutes parts. Les économies escomptées n’ont jamais pu être observées dans les pays l’ayant déployé. En revanche, la transparence des factures met en évidence des augmentations énormes des frais de distribution, notamment dû au déploiement des Smart Meters ! Vous argumentez que ces nouvelles installations permettraient de mieux garantir la stabilité du réseau et la sécurité de mon approvisionnement. Au stade actuel, mon compteur remplit toutes les conditions nécessaires puisque je n’ai jamais eu à me plaindre d’une instabilité ou d’une insécurité quelconque !
Au vu de ce qui précède, je vous prie de bien vouloir prendre en considération mon refus justifié du remplacement de mon compteur actuel. De mon côté, j’accepte la contrainte que lorsque mon compteur actuel tombera en panne, je n’aurai plus d’autre choix que d’accepter le Smart Meter. 
La présente lettre a été rédigée sous toutes réserves de mes droits et notamment celui de porter le présent dossier à la connaissance du ministère des droits du consommateur, du ministère de la santé, du ministère de l’environnement, du ministère de la Justice et de manière générale à toutes les autorités, y compris pénales et judiciaires, qui pourraient intervenir pour sauvegarder mes droits de consommateur final privé et de celui de citoyen.
Recevez, Madame, Monsieur, mes salutations distinguées.
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